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Commission chargée de statuer sur la rémunération des journalistes et des 

autres auteurs au titre du droit d'auteur et du droit voisin des agences de 

presse et des éditeurs de presse 

 
DECISION N° 2026/04 

LE COLLEGE DROITS VOISINS  

DE LA COMMISSION DROITS D’AUTEUR DROITS VOISINS, 

 
 
Composé en sa séance du 1er avril 2026 de :  
 
M. Bernard Chevalier, Président ;  
- M. Pierre Petillault (APIG) ;  
- M. Fréderic Bardet (SEPM) en visioconférence ;  
- M. Boris Bizic (FNPS) ; 
- M. Augustin Naepels (SPIIL) en visioconférence ; 
- Mme Florence Braka (FFAP) en visioconférence ;  
- M. Claude Cécile (SNJ) ; 
- M. Laurent Villette (USJ-CFDT) ; 
- M. Hugo Florent (SNJ-CGT) ; 
- M.Yves Klein (SGJ-FO), en visioconférence ; 
- M. Nicolas Mazars (SCAM) ;  
 
En présence de Mme Laure Chollet, cheffe du bureau du régime juridique de la presse 
(direction générale des médias et des industries culturelles - DGMIC), M. Florian 
Benoit, adjoint à la cheffe du bureau (DGMIC), Mme Adèle Loiseau, chargée de 
mission (DGMIC), et M. David Pouchard, adjoint à la cheffe du bureau de la propriété 
intellectuelle (secrétariat général du ministère de la culture). 
 
En début de séance, le président a constaté le mandat donné par M. Ouachtati à M. 
Petillault et par M. Bachelier à M. Cécile, que le quorum défini à l’article R. 312-5 du 
code de la propriété intellectuelle était atteint, qu’aucun des membres du collège 
appelés à voter ne se trouvait en conflit d’intérêt et que la Commission pouvait 
valablement délibérer.  
 
Vu la saisine de la Commission par le syndicat SNJ en date du 17 janvier 2025 ;  
 
Vu la déclaration de recevabilité de cette demande du 4 juin 2025 ;  
 
Vu la désignation, le même jour, de M. Bardet et de M. Villette en qualité de 
rapporteurs ;  
 
Vu le rapport de M. Bardet et de M. Villette communiqué le 15 septembre 2025 ;  
 
Vu la séance du 8 octobre 2025 et le report du délibéré au 18 novembre 2025 ;  
 
Vu la décision du 18 novembre 2025 ; 
 
Vu le procès-verbal d’audition du 13 janvier 2026 ;  
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Vu le code de la propriété intellectuelle, notamment ses articles L. 218-5 et R.312-1 et 
suivants ;  
 
Vu le règlement intérieur modifié de la Commission adopté le 22 janvier 2025 ;  
 

*** 
 
La procédure  
 

La saisine  
 
Par lettre en date du 17 janvier 2025, le syndicat SNJ, représenté par Mme Brion, a 
saisi la Commission droits d’auteur droits voisins des demandes suivantes :  
 
- « fixer la part appropriée et équitable des journalistes à 50 % des redevances perçues 
et à percevoir par Elo Presse des Gafam, y compris les éventuelles licences 
commerciales et indemnités transactionnelles ; »  
 
- « dire que la part des journalistes professionnels devra être déterminée en fonction 
d’un mode de répartition collective non hiérarchisée, au prorata du salaire par rapport 
aux minima sociaux garantis par la fédération FNPS pour les journalistes rémunérés 
à la pige et au prorata du temps de travail pour les CDD, journalistes alternants ou 
stagiaires, et les journalistes salariés à temps partiel ; »  
 
- « dire que les journalistes professionnels en CDI, CDD ou pigistes qui ont quitté 
l'entreprise depuis l'entrée en vigueur de la loi (24 octobre 2019) ou étant décédés au 
cours de leur exercice recevront une part au prorata de leur temps de présence ».  
 
Mme Brion exposait, en substance, que la direction de la société Elo Presse n’avait 
pas donné suite à ses demandes d’ouverture de négociations, présentées de juin à 
octobre 2024, que celle-ci n’avait pas communiqué le montant des droits voisins 
perçus, que la société publiait les sept titres suivants sur le site 
https://www.dvpresse.fr/ :  
Filières Avicoles : https://www.filieres-avicoles.com/  
PLM : https://www.plm-magazine.com/  
Porcmag : https://www.porcmag.com/  
Process Alimentaire : https://www.processalimentaire.com/  
Linéaires : https://www.lineaires.com/  
Rayons Boissons : https://www.rayon-boissons.com/  
Circuits Bio : https://www.circuits-bio.com/  
et que la quasi-totalité des 40 journalistes professionnels de celle-ci contribuaient à 
ces publications.  
 
Par message électronique du 29 janvier 2025, il a été demandé à Mme Brion en qualité 
de déléguée syndicale SNJ de bien vouloir justifier auprès du secrétariat de la CDADV 
que ces trois chefs de demande avaient été communiqués à la société Elo Presse en 
vue de l’ouverture de négociations sur chacun d’entre eux ainsi que l’échec de celles-
ci.  
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Mme Brion a justifié avoir procédé à cette communication par lettre en date du 1er mars 
2025. 
  
Par message électronique du 3 avril 2025, M. du Boisbaudry, directeur général de la 
société Elo Presse a été invité à justifier, auprès du secrétariat de la CDADV, que des 
négociations avaient été ouvertes avec le SNJ sur les demandes de ce syndicat pour 
le 30 avril 2025 au plus tard et informé que, à défaut de justification de l’ouverture de 
ces négociations, il serait procédé à l’examen de la recevabilité de la saisine de la 
CDADV par ledit syndicat. 
  
Par message électronique du 19 mai 2025, Mme Brion es qualités a exposé qu’une 
visioconférence d’une trentaine de minutes avait été organisée le 17 avril 2025 avec 
la directrice des ressources humaines, laquelle n’avait aucune marge de négociation, 
que la direction de la société avait persisté prétendre n’avoir aucun document à fournir 
en dehors d’une capture d’écran d’un versement de google et d’un protocole d’accord 
individuel de la Fédération Nationale de la Presse d'information Spécialisée (FNPS) et 
que, le 24 avril 2025, elle avait envoyé par mail un projet d’accord concernant 
uniquement Google et une partie seulement des arriérés, du 24 octobre 2019 au 31 
décembre 2022, comprenant de surcroit de nombreuses incohérences.  
 
Par message électronique du 23 mai 2025, le directeur général de la société Elo 
Presse a exposé que des négociations étaient ouvertes depuis plusieurs semaines, 
sans autre précision. 
  
La saisine du SNJ a été déclarée recevable le 4 juin 2025 et MM. Bardet et Villette 
désignés le même jour en qualité de rapporteurs. Ils ont communiqué leur rapport le 
15 septembre 2025.  
 

Le rapport  
 
Les rapporteurs ont exposé les éléments suivants :  
 
- deux procès-verbaux de réunions tenues les 17 avril et 23 mai 2025 attestent que la 
négociation sur le droit voisin s’est effectivement déroulée au sein de l’entreprise mais 
qu’elle n’a pas permis aux parties d’aboutir à un accord ;  
 
- les auditions des parties n’ont pas permis d’envisager un rapprochement de leurs 
positions ;  
 

Sur la situation de l’entreprise 
  
La société Elo Presse est une société par action simplifiée, créée le 1er octobre 1980, 
qui a pour activité l’édition de revues et périodiques. Elle édite 7 marques éditoriales 
multisupports (magazines mensuels et bimestriels, hors-séries thématiques, sites 
Internet, newsletters, évènements en lignes et conférences) dédiées aux filières 
agroalimentaires (agriculture, industrie et distribution) et 7 titres dans les domaines 
suivants :  
PLM (élevages laitiers) 
Porc Mag (filière porcine) 
Filières avicoles (élevages et transformation) 
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Process Alimentaire (industrie agroalimentaire) 
Linéaires (rayons frais et épiceries) 
Rayon Boissons (boissons en grande distribution) 
 
Ses revenus proviennent à raison de 80 % environ de la publicité.  
 
Les 7 titres d’Elo Presse sont édités par une société unique qui emploie l’ensemble 
des journalistes, lesquels sont « bimédia, écrivant indifféremment pour le « Print » et 
le « digital».  
 
Comme les autres entreprises de la presse spécialisée, la société Elo Presse se trouve 
fragilisée par un contexte économique difficile. Selon la direction, « le chiffre d’affaires 
de la société est en diminution depuis l’année 2021, dont l’exercice s’était achevé avec 
10 M d’euros de chiffre d’affaires réalisé ». Si, en 2023, l'entreprise a réalisé un 
bénéfice net comptable de 1 734 572 euros, après une perte nette comptable de 135 
297 euros l'exercice précédent, cela est dû à une augmentation massive du résultat 
financier, établi à 2.498.261 euros en raison de la cession d'un bien immobilier qui a 
permis le versement d’un dividende important aux actionnaires.  
 
Dans le même temps, le chiffre d'affaires net a diminué de 8,46 %, passant de 
9.491.354 euros en 2022 à 8.688.163 euros en 2023. Le résultat d'exploitation a lui 
aussi fortement baissé, passant de 881.007 euros en 2022 à 109.270 euros en 2023.  
L’année 2024 s’est clôturée avec un CA de 8 M d’euros et, selon la direction de 
l’entreprise, « cette tendance baissière se retrouve sur cette année 2025 dont le chiffre 
d’affaires prévisionnel sera inférieur au montant 2024 ». Le résultat devrait alors 
accuser un résultat négatif de 1 M d’euros. 
  
Afin d’être présente sur la partie digitale, la société indique avoir investi plus de 150 
000 euros depuis 2019 pour l’ensemble de ses sites internet.  
 
Ce contexte économique défavorable a conduit l’entreprise, notamment, à la mise en 
oeuvre de licenciements économiques collectifs à la fin de l’année 2024, prévoyant la 
suppression de 7 postes, 5 de journalistes et 2 de fonctions support, soit environ 10% 
des effectifs permanents. Son effectif est de 65 salariés dont 37 journalistes 
permanents et 16 journalistes pigistes.  
 

Sur les droits voisins touchés par l’entreprise  
 
La société Elo Presse a adhéré en novembre 2022 à la société des Droits Voisins de 
la Presse (DVP), organisme de gestion collective des droits voisins dont l’objet est de  
- négocier et collecter la rémunération due au titre de l’exploitation des publications de 
presse de son répertoire,  
- répartir les droits collectés aux ayants-droits,  
- défendre les intérêts de ses membres, notamment par le biais d’actions judiciaires à 
l’encontre des exploitants de son répertoire.  
 
Selon son site Internet, DVP a conclu à ce jour 3 accords avec les plateformes 
suivantes :  
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- Google : accord du 16 octobre 2023, visant à rémunérer ses membres en contrepartie 
de l’utilisation des contenus qu’ils produisent au travers de Google Search, Google 
Discover et Google Actualités ; cet accord a été prolongé en janvier 2025 pour une 
durée inconnue ;  
- Meta : accord du 22 juin 2024 pour rémunérer ses membres, éditeurs et agences de 
presse pour leurs contenus partagés par les utilisateurs, spécifiquement sur Facebook 
au titre de la période 2022 / 2024 ;  
- Microsoft : accord de mars 2025, qui concerne le moteur de recherche Bing pour 
l’utilisation des contenus exposés sur celui-ci entre 2019 et 2024.  
 
En 2025, DVP a assigné le réseau social professionnel LinkedIn en justice pour le 
compte de ses 381 membres, éditeurs et agences de presse, dont elle représente les 
droits.  
 
Les rapporteurs indiquent ne pas avoir d’autre information sur les accords conclus par 
DVP avec les différentes plateformes ni avoir eu accès à l’accord d’adhésion d’Elo 
Presse à DVP.  
 
Le seul et unique accord conclu par la société Elo Presse qui leur a été transmis est 
un « protocole d’accord individuel conclu par celle-ci avec Google en date du 14 mars 
2024 », pris en application d’un accord transactionnel conclu entre la FNPS et Google 
visant à :  
- mettre un terme au différend existant entre celle-ci et Google sur (i) la liste des 

publications de presse des membres de la FNPS éligibles à une offre de 
rémunération au titre du droit voisin, (ii) la méthodologie utilisée par Google pour 
calculer la valorisation du droit voisin des membres de la FNPS et (iii) les montant 
de rémunération découlant de ces calculs ;  

- fixer le cadre dans lequel les Éditeurs Participants (tels que définis dans ce même 
Protocole Transactionnel), y compris l’Éditeur, percevront une rémunération par 
Google pour l’utilisation en ligne, au titre du droit voisin, de leurs contenus, au sens 
des articles L. 218-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle, pour la 
période courant du 24 octobre 2019 jusqu’au 31 décembre 2022.  

 
Ce protocole d’accord a lui-même pour objet de mettre un terme au différend existant 
entre Elo Presse et Google. Il prévoit expressément en son article 6 qu’il ne peut être 
qualifié ou interprété comme un contrat de licence en tant que tel, les Parties 
reconnaissant qu’il s’agit d’un accord de protocole transactionnel ayant pour but de 
résoudre le Différend entre les parties.  
 
Cet accord prévoit le versement par Google, au profit d’Elo Presse, de sommes 
qualifiées expressément d’« indemnités transactionnelles » pour l’utilisation en ligne 
dans les Aperçus Étendus d’Actualité pendant la Période du Protocole (soit du 24 
octobre 2019 au 31 octobre 2024). Le montant des indemnités est fixé en annexe au 
protocole pour chaque site Internet de la société Elo Presse. Le protocole d’accord 
dispose : « Le présent Protocole Individuel constitue une transaction au sens des 
articles 2044 et suivants du Code civil ».  
 
Les sommes perçues par Elo Presse selon les relevés fournis (à savoir le relevé de 
DVP pour Méta et l’accord Google), s’élèvent au final à :  
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- X euros reçus de DVP au titre des redevances de droits voisins de Méta pour la 
période 2019-2024 ;  
- X euros à titre d’indemnités transactionnelles reçus de la part de Google pour la 
période 2019-2022.  
 
La FNPS a indiqué ne pas ouvrir de nouvelles négociations avec Google pour les 
entreprises de la presse spécialisée. Quant à DVP, il évoque la confidentialité de la 
négociation et ne communique pas sur les termes des autorisations délivrées. Elo 
Presse ne sait donc pas si, dans les mois et années à venir, elle recevra d’autres 
sommes au titre des droits voisins.  
 

Les séances du 8 octobre et 18 novembre 2025 
 
Lors de la séance du 8 octobre 2025, le Président a rappelé les termes de la saisine 
puis donné lecture de ces mentions du rapport. Ensuite, la Commission a entendu 
successivement Mme Brion, déléguée syndicale SNJ ainsi que M. du Boisbaudry et 
Mme Cunit, respectivement directeur général et directrice des ressources humaines 
de la société Elo Presse.  
 
Mme Brion, pour le compte du SNJ, a repris les demandes exposées dans sa lettre du 
17 janvier 2025, exposant qu’elle se trouvait dans l’ignorance des droits voisins perçus 
par la société Elo Presse.  
 
M. du Boisbaudry et Mme Cunit ont exposé que la société DVP ne leur communiquait 
pas les accords conclus mais un bordereau mentionnant le montant des droits voisins 
revenant à la société.  
 
Sur les demandes du SNJ, M. du Boisbaudry et Mme Cunit ont demandé à la 
Commission de décider que la part appropriée et équitable des journalistes soit limitée 
à 25 % des droits voisins que la société Elo Presse a effectivement perçus et que 
l’indemnité transactionnelle reçue de Google ne soit pas incluse dans la base de calcul. 
Ils se sont déclarés d’accord avec les demandes du SNJ concernant les bénéficiaires 
et le mode de répartition de la part appropriée et équitable.  
 
Par décision du 18 novembre 2025, la Commission a indiqué qu’elle procédera à 
l’audition de Mme Mélanie Loubersac, Directrice générale gérant la société des Droits 
Voisins de la Presse (DVP), en présence des parties ou celles-ci régulièrement 
convoquées, sur les accords conclus par cet organisme pour le compte de la société 
Elo Presse, les conditions du versement à cette société des droits voisins collectés et 
les informations qui lui sont communiquées, le 13 janvier 2026. 
 
 La séance du 13 janvier 2026 

Le 13 janvier 2026 à 14h30, la commission a procédé à l’audition de Mme Mélanie 
Loubersac, directrice générale-gérante de la société DVP en présence de Mme Brion, 
déléguée syndicale SNJ de la société Elo Presse. M. du Boisbaudry, directeur général 
de la société Elo Presse, a assisté à cette audition en visioconférence. 

Mme Loubersac, à la demande du président de la CDADV, a détaillé le fonctionnement 
de cet organisme de gestion collective dans le cadre des négociations portant sur le 
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droit voisin. Elle a exposé que les adhérents de la société DVP font apport à celle-ci, 
en pleine propriété, de leurs droits voisins, que la société négocie avec chacun des 
GAFAM un contrat unique pour l’ensemble de ses adhérents, qu’elle procède ensuite 
à la répartition entre eux des droits obtenus, conformément à une clé entérinée par 
son conseil d’administration composé de représentants d’éditeurs et d’agences de 
presse et que, depuis l’année 2025, elle procède à un versement par semestre. Elle a 
précisé que les contrats conclus avec les GAFAM le sont pour des durées brèves, ce 
qui ne permet pas d’avoir une visibilité sur les perceptions à venir. En ce qui concerne 
la société Elo Presse, Mme Loubersac a indiqué que cette société avait bénéficié de 
versements pour la première fois en juin et décembre 2025. 
 
Mme Loubersac a ensuite répondu aux questions des membres du collège et des 
parties. 
 
Au terme de cette audition, après avoir recueilli les observations des parties et en avoir 

débattu avec les membres du collège, le Président considérant que, au moment de la 

saisine de la Commission par le SNJ le 17 janvier 2025, la société Elo Presse n’avait 

perçu aucun droit voisin et ignorait les droits qu’elle devait percevoir, a informé les 

parties qu’elles disposaient jusqu’au 24 mars 2026 d’un délai pour engager de 

nouvelles négociations et que, à défaut d’accord à cette date, le dossier serait examiné 

lors de la séance de la Commission fixée au mercredi 1er avril 2026. 

 La séance du 1er avril 2026 

Par message électronique en date du 3 mars 2026, Mme Brion a exposé que, si la 

direction de la société a bien fourni les deux bordereaux de DVP, elle a « oublié » la 

réunion de négociation prévue le 6 février 2026 et n’a pas souhaité en programmer 

une nouvelle, le Directeur n’ayant pas assisté aux deux précédentes réunions lors 

desquelles il avait délégué la Directrice des ressources humaines qui n’avait pas de 

pouvoir de décision.  

Mme Brion a demandé à la Commission de : 
 
- fixer la part appropriée et équitable des journalistes à 50 % des redevances perçues 
et à percevoir par Elo Presse des Gafam, y compris les éventuelles licences 
commerciales et indemnités transactionnelles ; 
 
- dire que la part des journalistes professionnels devra être déterminée en fonction 
d’un mode de répartition collective non hiérarchisée, au prorata du salaire par rapport 
aux minima sociaux garantis par la FNPS pour les journalistes rémunérés à la pige et 
au prorata du temps de travail pour les CDD, journalistes alternants ou stagiaires, et 
les journalistes salariés à temps partiel ; 
 
- dire qu’une part sera due au prorata de leur temps de présence aux journalistes 
professionnels en CDI, CDD ou pigistes qui ont quitté l'entreprise depuis l'entrée en 
vigueur de la loi (24 octobre 2019) ou qui sont décédés au cours de leur exercice. 
 
Lors de la séance du 1er avril 2026, M. Brion a exposé maintenir les demandes 
présentées dans son message du 3 mars 2026. 
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M. du Boisbaudry a confirmé la position qu’il avait exprimée sur les demandes du SNJ 
lors de la séance du 8 octobre 2025. 
 

*** 
 
MOTIFS 
 
Sur les bénéficiaires et le mode de répartition 
 
Il convient de donner acte aux parties de leur accord sur les points suivants : 
 
- la part des journalistes professionnels devra être déterminée en fonction d’un mode 
de répartition collective non hiérarchisée, au prorata du salaire par rapport aux minima 
sociaux garantis par la FNPS pour les journalistes rémunérés à la pige et au prorata 
du temps de travail pour les CDD, journalistes alternants ou stagiaires, et les 
journalistes salariés à temps partiel ; 
 
- une part sera attribuée au prorata de leur temps de présence aux journalistes 
professionnels en CDI, CDD ou pigistes qui ont quitté l'entreprise depuis l'entrée en 
vigueur de la loi (24 octobre 2019) ou qui sont décédés au cours de leur exercice. 
 
Sur l’assiette de calcul de la part appropriée et équitable 
 
A titre liminaire, la Commission prend acte du fait que la société DVP n’a pas mandat 
de passer des contrats commerciaux et, partant, que la société Elo Presse n’a reçu 
aucune somme en application de contrats de ce type. 
 
Au vu des débats, la Commission décide que l’assiette de calcul de la part appropriée 
et équitable fixée dans la présente décision porte sur les droits voisins perçus et à 
percevoir par la société Elo Presse. 
 
Au vu des dispositions du protocole transactionnel du 14 mars 2024, la Commission 
décide que l’assiette de calcul de la part appropriée et équitable doit inclure l’indemnité 
transactionnelle versée à la société Elo Presse par la société Google en exécution de 
ce protocole. 
 
Sur le montant de la part appropriée et équitable 
 
Au vu des débats et des pièces produites, la Commission décide que la part appropriée 
et équitable doit être fixée à 25 % de l’assiette de calcul définie ci-dessus. 
 

*** 
 
DECISION 
 
Article 1er : La Commission prend acte de l’accord des parties selon lequel : 
- la part des journalistes professionnels devra être déterminée en fonction d’un mode 
de répartition collective non hiérarchisée, au prorata du salaire par rapport aux minima 
sociaux garantis par la FNPS pour les journalistes rémunérés à la pige et au prorata 
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du temps de travail pour les CDD, journalistes alternants ou stagiaires, et les 
journalistes salariés à temps partiel ; 
- une part sera attribuée au prorata de leur temps de présence aux journalistes 
professionnels en CDI, CDD ou pigistes qui ont quitté l'entreprise depuis l'entrée en 
vigueur de la loi (24 octobre 2019) ou qui sont décédés au cours de leur exercice. 
 
Article 2 : L’assiette de calcul de la part appropriée et équitable porte sur les droits 
voisins perçus et à percevoir par la société Elo Presse. 
 
Article 3 : L’assiette de calcul de la part appropriée et équitable doit inclure l’indemnité 
transactionnelle versée à la société Elo Presse par la société Google en exécution du 
protocole conclu avec cette société le 14 mars 2024. 
 
Article 4 : La part appropriée et équitable due en application de l’article L. 218-5 du 
code de la propriété intellectuelle, est fixée à 25 % de l’assiette de calcul définie ci-
dessus. 
 
 

A Paris, le 1er avril 2026 
 

Bernard CHEVALIER 
Président de la Commission  

 
 


